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Commune de La Haye 
Conseil municipal du 9 juin 2020 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
 

 
Le Conseil municipal de la Ville de LA HAYE s'est 
réuni le 9 juin 2020 à 20 heures 15 minutes, sous 
la Présidence de Alain LECLERE, Maire de La Haye. 
 
Madame Michèle BROCHARD a été désignée 
Secrétaire de séance. 
 
 
 

 

 

 

Sont Présents :  
AUBIN Éric, BALLEY Olivier, BATAILLE Marie-Jeanne, BENOIT Mélinda, BOUCHARD Line, BROCHARD Michèle, 
BROCHARD Sylvie, BURET Charlène, DEBREUILLY Fanny, FREMOND Séverine, GOSSELIN Didier, GUILBERT Albert, 
GUILLOTTE Bénédicte, KERVELLA Catherine, LAURENT Anthony, LAURENT Patrice, LEBALLAIS Clotilde, 
LEBRUMAN Chantal, LECLERE Alain, LECLUZE Marie-France, LEFILLIASTRE Adeline, LEGOUEST Stéphane, LEMARIE 
Nathalie, LEPARMENTIER Franck, LEPREVOST Jean-Michel, LEROUX Pascal, MALASSIS Marylène, MAUGER 
Gaston, MORIN Jean, OZOUF Anthony, PESNEL Dominique, POLFLIET Éric, ROPTIN Laurence, RUET Séverine, 
SUAREZ Guillaume. 
 
Sont Absents et excusés : 
HAREL Thierry, LE GREVELLEC Bruno. 
 
Absents ayant donné un pouvoir : 
LE GREVELLEC Bruno à SUAREZ Guillaume. 
 

****** 

ORDRE DU JOUR 
 

1. Désignation des Conseillers municipaux siégeant au sein du Conseil d'administration du Centre 
communal d'action sociale (CCAS) 

2. Désignation des membres de la Commission communale des impôts directs (CCID) 
3. Election des membres de la Commission d'appel d'offres (CAO) 
4. Désignation des membres de la Commission de contrôle de la régularité de la liste électorale 
5. Désignation des membres des Commissions communales 
6. Désignation des représentants de la Commune dans les organismes extérieurs 
7. Désignation d'un troisième Conseiller délégué 
8. Adoption du règlement intérieur du Conseil municipal 
9. Fixation du nombre de représentants de l'employeur au sein des instances paritaires et instauration du 

paritarisme numérique 
10. Majoration des heures complémentaires des agents à temps non complet 
11. Modification du tableau des emplois et des effectifs 
12. Taux de promotion d'avancement de grade des agents communaux 
13. Annulation du transfert du service public de la distribution et de l’alimentation de l’eau potable au 

Syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable (SIAEP) du Pierrepontais pour la Commune-
déléguée de La Haye-du-Puits 

14. Délégation du Conseil municipal au Maire relative aux conventions 

Date de convocation : le 3 juin 2020  
Affiché le 12/06/2020 

Nombre de conseillers en exercice : 37 

Quorum atteint si 13 présents (ordonnance N°2020-562 

du 13/05/2020) 

 
Nombre de présents : 35 
Nombre d’absents : 2 
Nombre de pouvoirs : 1 
Suffrages exprimés : 36 voix 
Majorité : 19 voix 
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15. Avis sur l'installation classée pour la protection de l'environnement du GAEC Serre 
16. Cession des parcelles communales 558 AB 171, 174, 179, 180, 181 et 182 sises rue des Palmiers à Saint-

Symphorien-le-Valois, Commune déléguée de LA HAYE 
17. Cession du bien immobilier parcellé 558 AD 110 à Saint-Symphorien-le-Valois, Commune-déléguée de 

LA HAYE 
18. Avance de subvention octroyée à l'association Ciné Rialto 
19. Aide exceptionnelle aux commerces de LA HAYE dans le cadre de l'épidémie du Coronavirus SARS-Cov2 
20. Dépose d'un réseau électrique basse tension par le SDEM50 au lieudit "Village Quenault" à Montgardon, 

Commune déléguée de LA HAYE 
21. Participation versée au SDEM50 dans le cadre de la desserte électrique du lotissement de l'église à Saint-

Symphorien-le-Valois, Commune déléguée de LA HAYE 
 
Questions diverses 

 

****** 

Le Compte-rendu du Conseil municipal du 26 mai 2020 est approuvé à l’unanimité. 
 
Le point n°14 - Délégation du Conseil municipal au Maire relative aux conventions est retiré de l’ordre du jour. 
 

****** 

DEL20200609_023 ASSEMBLEE – Désignation des Conseillers municipaux siégeant au sein du Conseil 
d'administration du Centre communal d'action sociale (CCAS) 
 
Rapporteur : Alain LECLERE  
 
Au cours de sa séance du 26/05/2020, le Conseil municipal a fixé, en dehors du Maire qui est Président de droit, 
à 12 le nombre de sièges au sein du Conseil d’administration du CCAS à parts égales de : 

- membres élus en son sein par le Conseil municipal au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle 

au plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel 

- membres nommés par le Maire parmi les personnes non membres du Conseil municipal qui participent 

à des actions de prévention, d’animation ou de développement social menées dans la Commune. 

Le Conseil procède à l’élection des 6 membres. 
 
Monsieur LECLERE propose de procéder au scrutin par un vote à main levée. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU les articles L.123-6 et R.123-7du Code de l’action sociale et des familles (CASF) relatifs à la composition du 
CCAS ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20200526_021 en date du 26 mai 2020 relative à la détermination du 
nombre d’administrateurs au sein du Conseil d’administration du Centre communal d’action sociale (CCAS) ; 
 
CONSIDERANT que le nombre d’administrateurs est fixé à douze (12), dont six (6) membres sont issus du Conseil 
municipal, en dehors du Maire, Président de droit ; 
 
Monsieur le Maire appelle les candidats à soumettre leur liste. 
 
Aucune liste n’ayant été constituée, les candidats sont désignés parmi les conseillers municipaux présents au 
cours de la séance. Il en ressort la liste suivante : 
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Liste unique 

NOM Prénom 

BURET Charlène 

LEBALLAIS Clotilde 

LECLUZE Marie-France 

LEFILLIASTRE Adeline 

LEGOUEST Stéphane 

LEMARIE Nathalie 

 
Les Conseillers municipaux sont invités à passer au vote.  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Décide, sur proposition de Monsieur LECLERE, de procéder au scrutin par un vote à main levée. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
ARTICLE 2 

Proclame, sous la Présidence de Monsieur LECLERE, les résultats suivants de l’élection des Conseillers 
d’administration : 
 
1er tour de scrutin 

- 36 votants (présents + pouvoirs) 

- 36 suffrages exprimés 

- 19 = majorité requise  

 
Ont obtenu : 

- Liste unique : 36 voix 

 
Sont élus :  

NOM Prénom 

BURET Charlène 

LEBALLAIS Clotilde 

LECLUZE Marie-France 

LEFILLIASTRE Adeline 

LEGOUEST Stéphane 

LEMARIE Nathalie 

 

****** 

DEL20200609_024 ASSEMBLEE – Désignation des membres de la Commission communale des impôts directs 
(CCID)  
 
Rapporteur : Alain LECLERE  
 
L'article 1650 du code général des impôts (CGI) institue dans chaque Commune une Commission communale des 
impôts directs (CCID) présidée par le Maire ou par l'Adjoint délégué.  
 
Dans les Communes de plus de 2 000 habitants, la Commission est composée de huit (8) commissaires titulaires 
et de huit (8) commissaires suppléants.  
 
La durée du mandat des membres de la CCID est identique à celle du mandat du Conseil municipal.  
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Les Commissaires doivent :  
- être français ou ressortissant d’un Etat membre de l’Union Européenne ; 
- avoir au moins 25 ans ; 
- jouir de leurs droits civils ; 
- être inscrits sur l’un des rôles d’impôts directs locaux dans la Commune ; 
- être familiarisés avec les circonstances locales,  
- posséder des connaissances suffisantes pour l’exécution des travaux de la Commission. 
 
La loi de finances 2020 dispose qu’il n’est plus nécessaire qu’un Commissaire soit domicilié en dehors de la 
Commune. 
 
Par ailleurs, l'article 44 de la loi de finances rectificative pour 2011 modifie les règles de fonctionnement de la 
Commission communale des impôts directs en prévoyant la présence éventuelle et sans voix délibérative 
d'agents de la Commune ou de l’intercommunalité dans les limites suivantes :  
- un agent pour les Communes dont la population est inférieure à 10 000 habitants ;  
- trois agents au plus pour les Communes dont la population est comprise entre 10 000 et 150 000 habitants ;  
- cinq agents au plus pour les Communes dont la population est supérieure à 150 000 habitants.  
 
La nomination des Commissaires par le Directeur des services fiscaux a lieu dans les deux mois qui suivent le 
renouvellement des Conseillers municipaux, soit au maximum avant 18/07/2020. 
 
Cette nomination intervient sur la base d’une liste de 32 noms dans les conditions suivantes :  
La désignation des Commissaires et de leurs suppléants est effectuée de manière que les personnes 
respectivement imposées à la taxe foncière, à la taxe d'habitation et à la cotisation foncière des entreprises 
soient équitablement représentées. La liste de contribuables, en nombre double, remplissant les conditions sus-
énoncées, dressée par le Conseil municipal.  
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU l’article 1650 du code général des impôts (CGI) ; 
 
CONSIDERANT que la désignation au sein de la CCID des Commissaires et de leurs suppléants est effectuée de 
manière que les personnes respectivement imposées à la taxe foncière, à la taxe d'habitation et à la cotisation 
foncière des entreprises soient équitablement représentées. La liste de contribuables, en nombre double, 
remplissant les conditions sus-énoncées, dressée par le Conseil municipal. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
 
Propose au Directeur des services fiscaux la liste suivante de 32 redevables répartis équitablement entre la taxe 
d’habitation (TH), la taxe foncière (TF) et la contribution foncière des entreprises (CFE) :  
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NOM Prénom Redevable de la TF ou TH ou CFE

1 LAURENT Patrice CFE

2 JEAN Karine CFE

3 LECLERC Christine CFE

4 PINEL Pascal CFE

5 LESAGE Pascal CFE

6 LAURENT Anthony CFE

7 JORET Dominique CFE

8 BATAILLE Sébastien CFE

9 RIGAULT-COURBERS Jean-Yves CFE

10 LEVALLOIS Victor CFE

11 LEGOUEST Stéphane TF

12 BROCHARD Michèle TF

13 BOUCHARD Line TF

14 AUBIN Eric TF

15 SUAREZ Guillaume TF  
16 MAUGER Gaston TF

17 OZOUF Anthony TF

18 POLFLIET Eric TF

19 PESNEL Dominique TF

20 BALLEY Olivier TF

21 LEROUX Pascal TH

22 BATAILLE Marie-Jeanne TH

23 ROPTIN Laurence TH

24 KERVELLA Catherine TH

25 GUILBERT Albert TH

26 BENOIT Mélinda TH

27 RUET Séverine TH

28 LEFILLIASTRE Adeline TH

29 DEBREUILLY Fanny TH

30 GUILLOTTE Bénédicte TH

31 MALASSIS Marylène TH

32 LEBALLAIS Clotilde TH  
 

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

Intervention 

M. le Maire explique le rôle de la CCID et fait remarquer qu’un important travail a été réalisé par l’agent communal 
en charge de mener ce travail. En effet, il a recensé toutes les habitations de la Commune nouvelle et une révision 
des catégories dans lesquelles se trouvaient ces locaux a été effectuée par la commission. De nombreuses maisons 
ne figuraient pas dans la bonne catégorie en raison de transformations, d’ajout de confort … ce qui entraîne un 
différentiel des taxes perçues par la Commune. 
 
M. le Maire regrette que la réforme concernant la valeur locative n’ait jamais abouti depuis trente ans. 
Pour ce travail de la CCID, nous avons été ponctuellement aidés par les services des impôts de Coutances auxquels 
nous avons fourni des dossiers d’une rare complétude avec photographies à l’appui. 
 

****** 

DEL20200609_025 ASSEMBLEE – Election des membres de la Commission d'appel d'offres (CAO) 
 
Rapporteur : Alain LECLERE  
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L’article L. 1414-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) prévoit que l’attribution des marchés 
publics passés selon une procédure formalisée relève d’une Commission d’Appel d’Offres (CAO).  
 
Pour les Communes de 3 500 habitants et plus cette Commission est composée :  

- de l'autorité habilitée à signer le marché public ou son représentant, président de la Commission, 

- de cinq (5) membres titulaires et de cinq (5) membres suppléants désignés au sein et par l'Assemblée 
délibérante. Ces derniers sont élus au scrutin de liste suivant le système de la représentation 
proportionnelle avec application de la règle du plus fort reste sans panachage ni vote préférentiel.  

 
Au cours de sa séance du 26 mai 2020, le Conseil municipal a fixé, par délibération, les modalités de dépôt de 
l’élection des membres de la Commission d’appel d’offres (CAO), conformément à l’article D. 1411-5 du CGCT. 
Ces listes doivent être déposées pour le 08/06/2020 à 12h00 au plus tard.  
 
Une liste a été déposée dans ce délai. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU les articles L 1414-2 et L 1411-5 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 
 
VU l’article L.2121-21 du CGCT relatif à la présentation d’une seule liste ; 
 
CONSIDERANT qu'il convient de désigner, à bulletin secret, les membres titulaires de la Commission d'appel 
d'offres, pour la durée du mandat. L’élection des suppléants est identique à celle des titulaires et en nombre égal 
à ceux-ci. 
 
CONSIDERANT qu'outre le Maire, son Président, cette Commission est composée de cinq (5) membres du Conseil 
municipal élus par le Conseil à la représentation au plus fort reste. Toutefois, en application de l’article L 2121-
21 du CGCT, si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des Commissions 
municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, 
les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture 
par le Maire ; 
 
Sont candidats au poste de titulaire :  
 
M. Olivier BALLEY 
M. Albert GUILBERT 
M. Anthony OZOUF 
M. Stéphane LEGOUEST 
M. Didier GOSSELIN 
 
Sont candidats au poste de suppléant :  
 
M. Dominique PESNEL 
M. Eric POLFLIET 
M. Guillaume SUAREZ 
Mme Line BOUCHARD 
M. Pascal LEROUX 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Décide, sur proposition de Monsieur LECLERE, de procéder au scrutin par un vote à main levée. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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ARTICLE 2 

Proclame, sous la Présidence de Monsieur LECLERE, les résultats suivants de l’élection membres de la 
Commission d’appel d’offres : 
 
1er tour de scrutin 

- 36 votants (présents + pouvoirs) 

- 36 suffrages exprimés 

- 19 = majorité requise  

 
Sont élus :  
 

Titulaires Suppléants 

BALLEY Olivier BOUCHARD Line 

GOSSELIN Didier  LEROUX Pascal 

GUILBERT Albert  PESNEL Dominique 

LEGOUEST Stéphane  POLFLIET Eric 

OZOUF Anthony  SUAREZ Guillaume 

 
Rappelle que le Maire est Président de la Commission d’appel d’offres. 
 

Interventions  

Une liste de candidats est proposée par Olivier BALLEY qui justifie le choix des élus sollicités en raison de leur 
travail à venir avec les travaux communaux au sein de la commission communale ad hoc. 
 
M. le Maire signale que lorsqu’un titulaire est absent, il se doit de prévenir un suppléant de la liste, sans autre 
ordre. 
 

****** 

DEL20200609_026 ASSEMBLEE – Désignation des membres de la Commission de contrôle de la régularité de la 
liste électorale  
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
La loi n° 2016-1048 du 1er août 2016, dite « loi Pochon-Warsmann », a considérablement modifié le code 
électoral.  
La création du Répertoire Electoral Unique (REU) permet de centraliser toutes les listes électorales de France, 
lesquelles sont mises à jour par l'Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques (INSEE). 
C'est le Maire qui décide des inscriptions et des radiations sur le territoire de sa Commune. 
 
La Commission de contrôle de la régularité de la liste électorale statue sur les recours administratifs préalables 
obligatoires.  
Tout recours contentieux formé par l’électeur concerné contre une décision du Maire doit être précédé par ce 
recours. C’est la Commission qui examine ce recours dans les 30 jours. A défaut, le recours est réputé rejeté. 
La Commission contrôle la régularité de la liste électorale extraite du REU. 
Elle se réunit au moins une fois l’an et entre le 24ème et le 21ème jour avant chaque scrutin. 
 
Dans les Communes qui n’ont qu’une seule liste élue au Conseil municipal ou dans les Communes de moins de 
1 000 habitants, cette Commission est composée :  
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- d’un Conseiller municipal pris dans l’ordre du tableau parmi les membres prêts à participer aux travaux 

de la Commission ou, à défaut, le plus jeune conseiller. 

- D’un délégué de l’administration désigné par le Préfet. 

- D’un délégué désigné par le Président du tribunal de grande instance. 

C’est le Préfet qui nomme les membres de la Commission, par voie d’arrêté, pour une durée de 3 ans et après 
chaque renouvellement général du Conseil municipal. 
 
La Commission est convoquée par le Conseiller municipal qui en est membre. 
 
Il est proposé au Conseil municipal de désigner le conseiller municipal qui siègera au sein de cette Commission. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU la loi n°2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT qu'il convient de désigner, un Conseiller municipal pris dans l’ordre du tableau parmi les membres 
prêts à participer aux travaux de la Commission ou, à défaut, le plus jeune conseiller ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Désigne Mme Bénédicte GUILLOTTE pour représenter le Conseil municipal au sein de la Commission de contrôle 
de la régularité de la liste électorale. 
 

****** 

DEL20200609_027 ASSEMBLEE – Détermination du nombre de Commission communales et désignation de 
leurs membres 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Conformément à l’article L 2121-22 du CGCT, le Conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des 
Commissions chargées d’étudier les questions soumises au Conseil soit par l’administration, soit à l’initiative d’un 
de ses membres.  
 
La composition des différentes Commissions doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour 
permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée communale.  
Le Maire est le Président de droit de toutes les Commissions. En cas d’absence ou d’empêchement, les 
Commissions sont convoquées et présidées par le Vice-Président élu par celles-ci lors de leur première réunion. 
 
Il est proposé au Conseil municipal de constituer sept (7) Commissions composées, au gré des thèmes et 
compétences présentes, d’un ou plusieurs Vice-Présidents. 
 
Les règles de fonctionnement sont les suivantes : 
- les Commissions sont seules souveraines pour se réunir sous l'autorité de leur Président ou 1er Vice-Président 
qui convoque et soumet l'ordre du jour. 
- Un compte-rendu est systématiquement rédigé par un membre de la Commission. 
- Le compte-rendu est envoyé par le Président ou le Vice-Président compétent aux membres de la Commission 
qui ont 7 jours pour y apporter leurs avis. 
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- Chaque compte-rendu est transmis au Conseil municipal avec l'ordre du jour pour information et échange en 
séance. Seul le Conseil peut décider des suites à donner, notamment l'inscription à un prochain ordre du jour, à 
l’exception du Maire à qui revient cette prérogative. 
 
Les Commissions proposées par la Municipalité au Conseil sont les suivantes :  

Finances : 10 membres hors Président de droit 
Présidence : Alain LECLERE 

Travaux : 12 membres hors Président de droit 
1er VP : Olivier BALLEY : en charge de l'ensemble de la Commission et particulièrement des thèmes de la 
voirie, des espaces verts et des cimetières. 
2ème VP : Albert GUILBERT : en charge des thèmes relatifs aux bâtiments communaux (entretien et 
construction nouvelle). 
3ème VP : Eric POLFLIET : en charge des thèmes relatifs à la signalisation verticale et horizontale et au suivi 
des noms de rue. 
4ème VP : Anthony OZOUF : en charge des thèmes relatifs aux projets structurants. 

Culture et communication : 10 membres hors Président de droit 
1er VP : Guillaume SUAREZ : en charge de l'ensemble de la Commission et particulièrement des thèmes 
relatifs à la culture et aux manifestations culturelles. 
2ème VP : Michèle BROCHARD : en charge de la Communication et des thèmes relatifs à l'information 
publique (presse et développement du site Internet) 

Urbanisme, environnement et littoral : 10 membres hors Président de droit 
1er VP : Stéphane LEGOUEST : en charge de l'ensemble de la Commission et particulièrement de 
l'urbanisme et des thèmes relatifs à l'écologie et à l'environnement. 
2ème VP : Michèle BROCHARD : en charge du littoral, de sa préservation et des problématiques liées, ainsi 
que le fleurissement. 

Scolaire - enfance - jeunesse : 10 membres hors Président de droit 
1er VP : Line BOUCHARD 

Gîtes, Salles et logement communaux et logements sociaux : 10 membres hors Président de droit 
1er VP : Eric AUBIN : en charge de l'ensemble de la Commission et particulièrement des gîtes, salles et 
logements communaux. 
2ème VP : Marie-France LECLUZE : en charge des logements sociaux, de leur attribution en lien avec les 
bailleurs sociaux du département. 

Vie locale et économie locale : 10 membres hors Président de droit 
Présidence : Alain LECLERE en charge de l'ensemble de la Commission et particulièrement du commerce 
local et du marché hebdomadaire et de la braderie.  
1er VP : Dominique PESNEL : en charge des thèmes relatifs aux sports et aux relations avec les associations. 
2ème VP : Pascal LEROUX : en charge des foires à bestiaux et des relations avec les syndicats d'eau locaux. 

 
Il est proposé au Conseil de procéder à l’élection des membres de ces différentes Commissions. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L 2121-21 et 2121-22 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de constituer les Commissions communales et de désigner ses membres ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Décide de procéder au vote à main levée pour désigner chaque membre des Commissions communales. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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ARTICLE 2 

Constitue les Commissions communales et désigne leurs membres comme suit : 
 

COMMISSION FINANCES 
Fixe à dix (10) le nombre de sièges hors le Maire, Président de droit, et désigne les membres suivants :  

AUBIN Eric 

BALLEY Olivier 

BATAILLE Marie-Jeanne 

BROCHARD Michèle 

GUILBERT Albert 

LE GREVELLEC Bruno 

LEGOUEST Stéphane 

MALASSIS Marylène 

OZOUF Anthony 

PESNEL Dominique 

 

Vote : Pour : 36 Contre : 0 Abstention : 0 

 
COMMISSION TRAVAUX 

Fixe à douze (12) le nombre de sièges hors le Maire, Président de droit, et désigne les membres suivants :  

1er Vice-Président (VP) : Olivier BALLEY, en charge de l'ensemble de la Commission et particulièrement des 
thèmes de la voirie, des espaces verts et des cimetières 

2ème VP : Albert Guilbert, en charge des thèmes relatifs aux bâtiments communaux (entretien et construction 
nouvelle) 

3ème VP : Eric POLFLIET, en charge des thèmes relatifs à la signalisation verticale et horizontale et au suivi des 
noms de rue 

4ème VP : Anthony OZOUF, en charge des thèmes relatifs aux projets structurants 

AUBIN Eric 

BENOIT Mélinda 

KERVELLA Catherine 

LEBALLAIS Clotilde 

LEGOUEST Stéphane 

LEPREVOST Jean-Michel 

LEROUX Pascal 

PESNEL Dominique 

 

Vote : Pour : 36 Contre : 0 Abstention : 0 

 
CULTURE ET COMMUNICATION 

Fixe à dix (10) le nombre de sièges hors le Maire, Président de droit, et désigne les membres suivants :  

1er VP : Guillaume SUAREZ, en charge de l'ensemble de la Commission et particulièrement des thèmes 
relatifs à la culture et aux manifestations culturelles 

2ème VP : Michèle BROCHARD, en charge de la Communication et des thèmes relatifs à l'information publique 
(presse et développement du site Internet 

BOUCHARD Line 

BROCHARD Sylvie 

DEBREUILLY Fanny 

FREMOND Séverine 

KERVELLA Catherine 

LEPARMENTIER Franck 

PESNEL Dominique 

RUET Séverine 

 

Vote : Pour : 36 Contre : 0 Abstention : 0 
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URBANISME, ENVIRONNEMENT ET LITTORAL 

Fixe à dix (10) le nombre de sièges hors le Maire, Président de droit, et désigne les membres suivants :  

1er VP : Stéphane LEGOUEST,  en charge de l'ensemble de la Commission et particulièrement de l'urbanisme 
et des thèmes relatifs à l'écologie et à l'environnement 

2ème VP : Michèle BROCHARD, en charge du littoral, de sa préservation et des problématiques liées, ainsi que 
le fleurissement 
AUBIN Eric 

BOUCHARD Line 

BURET Charlène 

GUILLOTTE Bénédicte 

LAURENT Patrice 

LEBALLAIS Clotilde 

POLFLIET Eric 

RUET Séverine 

 

Vote : Pour : 36 Contre : 0 Abstention : 0 

 
SCOLAIRE - ENFANCE - JEUNESSE  

Fixe à quatorze (14) le nombre de sièges hors le Maire, Président de droit, et désigne les membres suivants :  

1er VP : Line BOUCHARD 

BROCHARD Michèle 

BURET Charlène 

DEBREUILLY Fanny 

FREMOND Séverine 

GOSSELIN Didier 

KERVELLA Catherine 
LEBALLAIS Clotilde 

LEBRUMAN Chantal 

LEFILLIASTRE Adeline 

LEMARIE Nathalie 

MALASSIS Marylène 

ROPTIN Laurence 

SUAREZ Guillaume 

 

Vote : Pour : 36 Contre : 0 Abstention : 0 

 
GITES, SALLES ET LOGEMENT COMMUNAUX ET LOGEMENTS SOCIAUX 

Fixe à dix (10) le nombre de sièges hors le Maire, Président de droit, et désigne les membres suivants :  

1er VP : Eric AUBIN, en charge de l'ensemble de la Commission et particulièrement des gîtes, salles et 
logements communaux 

2ème VP : Marie-France LECLUZE, en charge des logements sociaux, de leur attribution en lien avec les 
bailleurs sociaux du département 
BATAILLE Marie-Jeanne 

GUILBERT Albert 

LEBRUMAN Chantal 

LEMARIE Nathalie 

LEPREVOST Jean-Michel 

OZOUF Anthony 

POLFLIET Eric 

ROPTIN Laurence 

 

Vote : Pour : 36 Contre : 0 Abstention : 0 
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VIE LOCALE ET ECONOMIE LOCALE 
Fixe à dix (10) le nombre de sièges hors le Maire, Président de droit, et désigne les membres suivants :  

Le Président est en charge de l’ensemble de la Commission et particulièrement du commerce local et du 
marché hebdomadaire et de la braderie 

1er VP : Dominique PESNEL, en charge des thèmes relatifs aux sports et aux relations avec les associations 

2ème VP : Pascal LEROUX, en charge des foires à bestiaux, des marchés du terroir en circuit court et des 
relations avec les syndicats d'eau locaux 

BALLEY Olivier 

BATAILLE Marie-Jeanne 
BENOIT Mélinda 

GOSSELIN Didier 

GUILLOTTE Bénédicte 

KERVELLA Catherine 

LE GREVELLEC Bruno 

SUAREZ Guillaume 

 

Vote : Pour : 36 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Interventions 
 
A propos de la commission « Vie locale et économie locale », M. le Maire explique qu’il souhaite établir une réelle 
relation partenariale avec l’union commerciale industrielle et artisanale (UCIA) de LA HAYE afin de soutenir 
l’activité commerciale et le dynamisme du centre-bourg. 
A ce jour, il n’est pas envisageable d’affirmer que la braderie pourra avoir lieu, ni quelle en sera l’organisation. 
Dès le 22 juin, il prendra contact avec l’UCIA. 
Il ajoute que les salles communales pourront rouvrir à partir du 15 juin. Les locataires devront respecter les 
consignes qui leur seront données. 
 

****** 

DEL20200609_028 ASSEMBLEE – Désignation des représentants de la Commune dans les organismes extérieurs  
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le renouvellement général de l’assemblée délibérante de LA HAYE induit de désigner les délégués de la 
Commune appelés à siéger dans les Conseils d’administration des organismes extérieurs dont LA HAYE est 
membre. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.5211-7 et L.5211-8 relatifs aux organes 
délibérations des syndicats communaux ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20200526_011 en date du 26 mai 2020 relative à l’installation du 
Conseil municipal élu le 15 mars 2020 ;  
 
CONSIDERANT qu’il convient de désigner les délégués titulaires ou suppléants de la Commune au sein des 
organismes extérieurs auxquels elle adhère ; 
 
CONSIDERANT qu’il convient de désigner les représentants de la Commune dans différentes instances de l’Etat 
dans lesquelles il est nécessaire qu’elle soit représentée ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
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ARTICLE 1 

Décide de procéder au vote à main levée pour désigner chaque membre des Commissions communales. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 

ARTICLE 2 
Désigne les délégués communaux appelés à siéger au sein des établissements publics de coopération 
intercommunale suivants :  
 
 
SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ENERGIE DE LA MANCHE (SDEM50)  
Selon l’article 6.1 des statuts du SDEM50, sont désignés 3 délégués par Commune de plus de 3 500 habitants au 
1er janvier de l’année, sans suppléant. 
 

Titulaires Suppléants 

LE GREVELLEC Bruno  

MORIN Jean  

POLFLIET Eric  

 

Vote : Pour : 36 Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
SYNDICAT MIXTE MANCHE NUMERIQUE  
Selon l’article 9-1-4 des statuts de Manche numérique, est désigné 1 délégué par Commune membre. 
 

Titulaire Suppléant 

LECLERE Alain  

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES « LES ROSELIERES »  
Selon l’article 5 des statuts du syndicat, sont désignés 8 délégués titulaires et 8 délégués suppléants (soit 
historiquement 2 titulaires et 2 suppléants pour les Communes déléguées de Bolleville, de La Haye-du-Puits, de 
Montgardon et de Saint-Symphorien-le-Valois). 
 

Titulaires Suppléants 

BATAILLE Marie-Jeanne BALLEY Olivier 

GOSSELIN Didier GUILLOTTE Bénédicte 

GUILBERT Albert KERVELLA Catherine 

HAREL Thierry LEBRUMAN Chantal 

LECLERE Alain LECLUZE Marie-France 

LEGOUEST Stéphane LEFILLIASTRE Adeline 

LEROUX Pascal LEPARMENTIER Franck 
PESNEL Dominique POLFLIET Eric 

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE « DU BAUPTOIS » 
Selon l’article 6 des statuts du syndicat, sont désignés 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants. 
 
Se portent candidats en qualité de titulaires :  

- BALLEY Olivier 
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- GOSSELIN Didier 

- LAURENT Patrice 

- LEROUX Pascal 

 
Le Conseil décide de procéder au vote à bulletin secret.  
 
1er tour de scrutin 

- 36 votants (présents + pouvoirs) 

- 36 bulletins sont trouvés dans l’urne  

- 1 bulletins nuls ou assimilés  

- 35 suffrages exprimés 

- 18 = majorité requise  

 
Résultats : 

- BALLEY Olivier : 25 voix 

- GOSSELIN Didier : 11 voix 

- LAURENT Patrice : 14 voix 

- LEROUX Pascal : 19 voix 

 
Sont élus :  
 

Titulaires Suppléants 

BALLEY Olivier GOSSELIN Didier 

LEROUX Pascal LAURENT Patrice 

 
 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE « DES SOURCES DU PIERREPONTAIS » 
Selon les statuts du syndicat, sont désignés 7 délégués titulaires et 7 délégués suppléants (soit historiquement 1 
titulaire et 1 suppléant pour les Communes déléguées de Bolleville, Glatigny et Surville et 2 titulaires et 2 
suppléants pour les Communes déléguées de Montgardon et de Saint-Symphorien-le-Valois). 
 

Titulaires Suppléants 

LAURENT Patrice AUBIN Eric 

LEBALLAIS Clotilde BATAILLE Marie-Jeanne 

LEGOUEST Stéphane BROCHARD Michèle 

LEPREVOST Jean-Michel GOSSELIN Didier 

OZOUF Anthony GUILBERT Albert 

PESNEL Dominique LEBRUMAN Chantal 

POLFLIET Eric LEROUX Pascal  
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
SYNDICAT MIXTE DE PRODUCTION D’EAU POTABLE DE « L’ISTHME DU COTENTIN » 
Selon l’article 6 des statuts du syndicat, sont désignés 2 délégués titulaires et 1 délégué suppléant. 
 
Se portent candidats en qualité de titulaires :  

- BALLEY Olivier 

- GOSSELIN Didier 

- LEROUX Pascal 

 
Le Conseil décide de procéder au vote à bulletin secret.  
 
1er tour de scrutin 
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- 36 votants (présents + pouvoirs) 

- 36 bulletins sont trouvés dans l’urne  

- 0 bulletins nuls ou assimilés  

- 36 suffrages exprimés 

- 19 = majorité requise  

 
Résultats : 

- BALLEY Olivier : 26 voix 

- GOSSELIN Didier : 18 voix 

- LEROUX Pascal : 25 voix 

 
Sont élus :  
 

Titulaires Suppléants 
BALLEY Olivier  

GOSSELIN Didier 
LEROUX Pascal 

 
 
CORRESPONDANT DEFENSE  
Selon la circulaire du 26 octobre 2001 du Secrétaire d’Etat à la Défense est désigné 1 conseiller en charge des 
questions de défense. 
 

Titulaire Suppléant 

POLFLIET Eric  

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
PARC DES MARAIS DU COTENTIN ET DU BESSIN 
Selon la charte établie pour la période 2010-2022 et prolongée jusqu’au 17 février 2025, est désigné 1 
représentant de la Commune. 
 

Titulaire Suppléant 

LAURENT Patrice  

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
ASSOCIATION SYNDICALE DE LA DOUVE 
Est désigné 1 délégué appelé à siéger du Conseil d’Administration de l’association syndicale de la Douve. 
 

Titulaire Suppléant 

GUILLOTTE Bénédicte  

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
ETABLISSEMENT HOSPITALIER POUR PERSONNES AGEES DEPENDANTES (EHPAD) LE LORET 
Selon les statuts de l’EHPAD sont désignés 3 membres parmi le Conseil municipal pour siéger au Conseil 
d’Administration de l’EHPAD Le Loret. 
 

Titulaire Suppléant 

LEBALLAIS Clotilde  
LEBRUMAN Chantal  

LECLUZE Marie-France  
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Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
COMITE DEPARTEMENTAL D’ACTION SOCIALE (CDAS) 
Selon les statuts du CDAS50 sont désignés 2 membres (1 délégué et 1 suppléant) parmi le Conseil municipal pour 
siéger au Conseil d’Administration du CDAS50. 
 

Délégué Suppléant 

BROCHARD Michèle  

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
SECTEUR D’ACTION GERONTOLOGIQUE (SAG) 
Selon les statuts de l’association, sont désignés 5 membres parmi le Conseil municipal pour siéger au SAG. 
 

Délégué Suppléant 

BROCHARD Michèle  

LEBALLAIS Clotilde  

LEFILLIASTRE Adeline   

LEMARIE Nathalie  

LEPREVOST Jean-Michel  

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20200609_029 ASSEMBLEE – Désignation d’un troisième Conseiller délégué 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le 26 mai dernier, le Conseil municipal a désigné deux Conseillers délégués sur trois.  
Il est proposé au Conseil de désigner un troisième Conseiller délégué en charge des foires aux bestiaux, aux 
marchés du terroir en circuit court et aux relations avec les syndicats d’eau potable. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT que l’organisation des foires aux bestiaux, la mise en place des marchés du terroir en circuit court 
et les relations avec les syndicats d’eau potable représentent une charge certaine pour la Municipalité qu’il est 
utile de confier à un Conseiller délégué ; 
 
Monsieur le Maire fait appel à candidature. Il ressort de cet appel un seul candidat: 
 

- M. LEROUX Pascal 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Désigne M. LEROUX Pascal en qualité de Conseiller délégué pour l’organisation des foires aux bestiaux, la mise 
en place marchés du terroir en circuit court et les relations avec les syndicats d’eau potable. 
 
Souligne que les Conseillers délégués sont inscrits au tableau du Conseil municipal selon la règle appliquée aux 
Conseillers municipaux, à savoir en fonction de la date de leur élection issue des deux tours de scrutin, avec le 
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nombre de voix recueillies par la liste sur laquelle ils figurent et dans l’ordre déterminé par la priorité d’âge des 
candidats et non leur rang de présentation de la liste. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

****** 

DEL20200609_030 ASSEMBLEE – Adoption du règlement intérieur du Conseil municipal 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
La loi d’orientation du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République prévoit l’obligation 
pour les Conseils municipaux des Communes de plus de 3 500 habitants de se doter d’un règlement intérieur.  
 
Conformément à l'article L 2121-8 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), l'Assemblée délibérante 
établit son règlement intérieur dans les six mois de son installation. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-8 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’adopter un règlement intérieur du Conseil municipal fixant notamment :  
- les conditions d'organisation du débat d'orientations budgétaires ; 
- les règles de présentation et d'examen ainsi que la fréquence des questions orales ; 
- les conditions de consultation des projets de contrats ou de marchés. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Adopte le règlement intérieur du Conseil municipal ci-annexé. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL (2020-2026) 
(adopté par délibération n°20200609_030) 

 
Article 1er : Réunions du Conseil municipal  
Le Conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre.  
Le Maire peut réunir le conseil aussi souvent que les affaires l'exigent.  
Le Maire est tenu de le convoquer chaque fois qu'il en est requis par une demande écrite indiquant les motifs et 
le but de la convocation et signée par un tiers des membres du Conseil municipal.  
 
Article 2 : Régime des convocations des conseillers municipaux  
Toute convocation est faite par le Maire. Elle indique les questions portées à l'ordre du jour. Elle est mentionnée 
au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est transmise de manière dématérialisée ou, si les 
conseillers municipaux en font la demande, adressée par écrit à leur domicile ou à une autre adresse cinq jours 
francs au moins avant celui de la réunion.  
Une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération est adressée avec la convocation aux 
membres du Conseil municipal.  
En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le Maire sans pouvoir être inférieur à un jour franc.  
Le Maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au conseil, qui se prononce sur l'urgence et peut décider 
le renvoi de la discussion de tout ou partie à l'ordre du jour d'une séance ultérieure.  
 
Article 3 : L'ordre du jour  
Le Maire fixe l'ordre du jour.  
Les affaires inscrites à l'ordre du jour peuvent être préalablement soumises, pour avis, aux commissions 
compétentes, sur proposition du Maire. 
Dans le cas où la séance se tient sur demande du tiers des membres du conseil, le Maire est tenu de mettre à 
l'ordre du jour les affaires qui font l'objet de la demande.  
  
Article 4 : Les droits des élus locaux : l'accès aux dossiers préparatoires et aux projets de contrat et de marché.  
Tout membre du conseil a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires de la Commune qui 
font l'objet d'une délibération.  
Durant les cinq jours précédant la réunion et le jour de la réunion, les membres du conseil peuvent consulter les 
dossiers préparatoires sur place et aux heures ouvrables, dans les conditions fixées par le Maire. 
Les dossiers relatifs aux projets de contrat et de marché sont mis, sur leur demande, à la disposition des membres 
du conseil dans les services communaux compétents, cinq jours avant la réunion au cours de laquelle ils doivent 
être examinés aux fins de délibération.  
 
Article 5 : Le droit d'expression des élus  
Les membres du conseil peuvent exposer en séance du conseil des questions orales ayant trait aux affaires de la 
Commune.  
Le texte des questions est adressé au Maire 48 heures au moins avant une réunion du conseil et fait l'objet d'un 
accusé de réception.  
Lors de cette séance, le Maire répond aux questions posées oralement par les membres du conseil.   
Les questions déposées après expiration du délai susvisé sont traitées à la réunion ultérieure la plus proche.  
Si le nombre, l'importance ou la nature des questions le justifie, le Maire peut décider de les traiter dans le cadre 
d'une réunion du conseil spécialement organisée à cet effet.  
Les questions orales portent sur des sujets d'intérêt général et concernant l'activité de la Commune et de ses 
services.  
 
Article 6 : Informations complémentaires demandées à l'administration de la Commune  
Toute question, demande d'informations complémentaires ou intervention d'un membre du conseil auprès de 
l'administration de la Commune, devra être adressée au Maire.  
Les informations demandées sont communiquées dans la quinzaine suivant la demande.  
Toutefois, dans le cas où l'administration communale nécessite un délai supplémentaire pour répondre à la 
demande, le Conseiller municipal concerné en est informé dans les meilleurs délais.   
  
Article 7 : Commissions consultatives des services publics locaux  
Sans objet 
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Article 8 : La commission d'appel d'offres  
La commission d'appel d'offres est constituée par le Maire ou son représentant, et par cinq membres du conseil 
élus par le conseil à la représentation proportionnelle au plus fort reste.  
Le fonctionnement de la commission d'appel d'offres est régi par les dispositions des articles L 1414-1 et L 1414-
1 à 4 du CGCT.  
 
Tenue des réunions du Conseil municipal  
Article 9 : Les commissions consultatives  
Les commissions permanentes et spéciales instruisent les affaires qui leur sont soumises par le Maire et en 
particulier, préparent les rapports relatifs aux projets de délibérations intéressant leur secteur d'activités; elles 
émettent des avis car elles ne disposent pas de pouvoir décisionnel.  
Les commissions peuvent entendre, en tant que de besoin, des personnalités qualifiées.  
La désignation des membres du conseil au sein de chaque commission intervient au scrutin secret, sauf décision 
contraire du Conseil municipal à l’unanimité. 
Le Maire préside les commissions. Il peut déléguer à cet effet un adjoint au Maire.  
Si nécessaire, le conseil peut décider de créer une commission spéciale en vue d'examiner une question 
particulière.  
Le responsable administratif de la Commune ou son représentant assiste de plein droit aux séances des 
commissions permanentes et des commissions spéciales. 
 
- les Commissions sont seules souveraines pour se réunir sous l'autorité du Maire, leur Président, ou du 1er vice-
Président qui convoque et soumet l'ordre du jour. 
- Un compte-rendu est systématiquement rédigé par un membre de la Commission. 
- Le compte-rendu est envoyé par le Président ou le Vice-Président compétent aux membres de la Commission 
qui ont 7 jours pour y apporter leurs avis. 
- Chaque compte-rendu est transmis au Conseil municipal avec l'ordre du jour pour information et échange en 
séance. Seul le Conseil peut décider des suites à donner, notamment l'inscription à un prochain ordre du jour, à 
l’exception du Maire à qui revient cette prérogative. 
 
  
Article 10 : Rôle du Maire, Président de séance  
Le Maire, et à défaut celui qui le remplace, préside le Conseil municipal.  
Toutefois, la réunion au cours de laquelle il est procédé à l'élection du Maire est présidée par le plus âgé des 
membres du Conseil municipal.  
Le Maire vérifie le quorum et la validité des pouvoirs, ouvre la réunion, dirige les débats, accorde la parole, 
rappelle les orateurs à la question, met aux voix les propositions et les délibérations, dépouille les scrutins, juge 
conjointement avec le ou les secrétaires les preuves des votes, en proclame les résultats. Il prononce 
l'interruption des débats ainsi que la clôture de la réunion.  
  
Article 11 : Le quorum  
Le Conseil municipal ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres en exercice est physiquement 
présente à la séance. Le quorum s'apprécie à l'ouverture de la séance.  
Au cas où des membres du Conseil municipal se retireraient en cours de réunion, le quorum serait vérifié avant 
la mise en délibéré des questions suivantes.  
Les procurations n'entrent pas dans le calcul du quorum.  
Si, après une première convocation régulière, le Conseil municipal ne s'est pas réuni en nombre suffisant, le 
Maire adresse aux membres du conseil une seconde convocation. Cette seconde convocation doit expressément 
indiquer les questions à l'ordre du jour et mentionner que le conseil pourra délibérer sans la présence de la 
majorité de ses membres.  
  
Article 12 : Les procurations de vote  
En l'absence du conseiller municipal, celui-ci peut donner à un autre membre du Conseil municipal de son choix 
un pouvoir écrit de voter en son nom.  
Un même membre ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. Celui-ci est toujours révocable.  
Les pouvoirs sont remis, au plus tard, au Maire au début de la réunion.  
  
Article 13 : Secrétariat des réunions du Conseil municipal  
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Au début de chaque réunion, le conseil nomme un ou plusieurs secrétaires.  
Le secrétaire assiste le Maire pour la vérification du quorum, la validité des pouvoirs, les opérations de vote et le 
dépouillement des scrutins.   
  
Article 14 : Communication locale  
Les réunions peuvent faire l'objet d'un compte rendu dans la presse et être retransmises par tout moyen de 
communication audiovisuelle.   
Pour le reste, les dispositions du code général des collectivités territoriales s'appliquent.  
 
Article 15 : Présence du public  
Les réunions du Conseil municipal sont publiques.  
  
Article 16 : Réunion à huis clos  
A la demande du Maire ou de trois membres du conseil, le Conseil municipal peut décider, sans débat, d'une 
réunion à huis clos. La décision est prise à la majorité absolue des membres présents ou représentés.  
 
Article 17 : Police des réunions  
Le Maire a seul la police de l'assemblée.  
Il peut faire expulser de l'auditoire tout individu qui trouble l'ordre.  
Les téléphones portables doivent être éteints.  
  
Article 18 : Règles concernant le déroulement des réunions  
Le Maire appelle les questions à l'ordre du jour dans leur ordre d'inscription.   
Le Maire peut proposer une modification de l'ordre des points soumis à délibération. Un membre du conseil peut 
également demander cette modification. Le conseil accepte ou non, à la majorité absolue, ce type de 
propositions.  
Chaque point est résumé oralement par le Maire ou par un rapporteur désigné par le Maire.  
  
Article 19 : Débats ordinaires  
Le Maire donne la parole aux membres du conseil qui la demandent. Il détermine l'ordre des intervenants en 
tenant compte de l'ordre dans lequel se manifestent les demandes de prises de parole.  
  
Article 20 : Débat d'orientation budgétaire (DOB) : information des élus  
Le débat a lieu dans un délai de deux mois avant l'examen du budget.  
5 jours au moins avant la réunion, les documents sur la situation financière de la Commune, des éléments 
d'analyse (charges de fonctionnement, niveau d'endettement, caractéristiques des investissements, ratios établis 
par les services communaux, etc.) sont à la disposition des membres du conseil.  
D'autre part une note de synthèse de cadrage est jointe à la convocation du Conseil municipal pour la séance du 
DOB. Cette note de synthèse comporte les informations suffisantes sur la préparation du budget communal.  
  
Article 21 : Suspension de séance  
Le Maire prononce les suspensions de séances.  
Le conseil peut se prononcer sur une suspension lorsque le tiers de ses membres la demandent.  
  
Article 22 : Vote  
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Les bulletins nuls et les abstentions ne 
sont pas comptabilisés.  
En cas de partage, la voix du Maire est prépondérante (sauf pour les votes à bulletin secret).  
En cas d'élection, le vote a lieu à la majorité absolue aux deux premiers tours de scrutin et à la majorité relative 
des suffrages exprimés, si un troisième tour de vote est nécessaire. A égalité des voix, l'élection est acquise au 
plus âgé des candidats.  
En dehors du scrutin secret, le mode habituel est le vote à main levée. Le vote secret est appliqué à la demande 
du Maire ou du tiers des membres de l'assemblée municipale.  
  
Article 23 : Procès-verbal  
Les délibérations sont inscrites dans l'ordre chronologique de leur adoption dans le registre réservé à cet effet.  
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Elles sont signées par tous les membres présents ; sinon il est fait mention des raisons qui empêchent la 
signature.  
Les délibérations à caractère réglementaire sont publiées dans un recueil des actes administratifs.  
  
Article 24 : Désignation des délégués  
Le conseil désigne ses membres ou ses délégués au sein d'organismes extérieurs selon les dispositions du code 
général des collectivités territoriales régissant ces organismes.  
Le remplacement de ces délégués peut être fait dans les mêmes conditions que leur nomination.  
  
Article 25 : Bulletin d'information générale  
a) Principe  
L'article L 2121-27-1 du CGCT dispose : « Dans les Communes de 3 500 habitants et plus, lorsque la Commune 
diffuse, sous quelque forme que ce soit, un bulletin d'information générale sur les réalisations et la gestion du 
Conseil municipal, un espace est réservé à l'expression des conseillers n'appartenant pas à la majorité 
municipale. Les modalités d'application de cette disposition sont définies par le règlement intérieur. » Au 1er 
mars, ce seuil sera de 1 000 habitants.  
b) Modalité pratique  
Le Maire ou la personne désignée par lui se charge de prévenir le ou les groupes représentés au sein du Conseil 
municipal au moins 5 jours avant la date limite de dépôt en mairie des textes et photos prévus pour le journal 
municipal.  
c) Responsabilité  
Le Maire est le directeur de la publication. La règle qui fait du directeur de publication l'auteur principal du délit 
commis par voie de presse est impérative. Elle signifie que le responsable de la publication a un devoir absolu de 
contrôle et de vérification qui, s'il n'est pas assuré dans sa plénitude, implique l'existence d'une faute d'une 
négligence ou d'une volonté de nuire. Par conséquent, le Maire, directeur de la publication, se réserve le droit, 
le cas échéant, lorsque le texte proposé par le ou les groupes d'opposition, est susceptible de comporter des 
allégations à caractère injurieux ou diffamatoire, d'en refuser la publication. Dans ce cas, le groupe (ou selon le 
cas, les groupes) en sera immédiatement avisé.  
 
Article 26 : Modification du règlement intérieur  
La moitié (ou 19 membres) peuvent proposer des modifications au présent règlement. Dans ce cas, le Conseil 
municipal en délibère dans les conditions habituelles.  
  
Article 27 : Autre  
Pour toute autre disposition il est fait référence aux dispositions du code général des collectivités territoriales.  
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=75DD592A46A0CFE34366CD3065EC8887.tplgfr23s_3?idArticle=LEGIARTI000031038644&cidTexte=LEGITEXT000006070633&categorieLien=id&dateTexte=20200301
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****** 

DEL20200609_031 PERSONNEL - Fixation du nombre de représentants de l'employeur au sein des instances 
paritaires et instauration du paritarisme numérique  
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Ces instances sont créées dans chaque Collectivité ou établissement employant au moins cinquante agents.  
Elles comprennent des représentants de la Collectivité territoriale ou de l’établissement public et des 
représentants du personnel. 
 
Le Comité Technique (CT) est l’instance consultative compétente pour donner un avis sur les questions d’ordre 
collectif avant la prise de décision par l’autorité territoriale. Le Comité technique connaît des questions 
intéressant l’ensemble du personnel des collectivités territoriales et non uniquement les fonctionnaires. Sont 
donc également concernés les agents contractuels de droit public et les agents de droit privé (apprentis…). 
 
Le Comité technique est composé de représentants de l’administration et de représentants du personnel, 
titulaires et suppléants. Le nombre de représentants dans ces deux catégories n’est pas forcément égal. Les 
représentants de l’administration ne peuvent cependant être plus nombreux que les représentants du personnel. 
 
Seul l’avis des représentants du personnel est obligatoirement recueilli, les représentants de l’administration 
n’ayant que voix consultative. Une délibération, adoptée dans les 6 mois suivant le renouvellement de l’organe 
délibérant, peut cependant prévoir que les représentants de l’administration aient une voix délibérative. 
 
Les représentants du personnel sont élus pour 4 ans par les fonctionnaires titulaires et stagiaires et les agents 
contractuels en CDI ou en CDD depuis plus de 6 mois, à partir des listes de candidats présentées par les 
organisations syndicales. 
 
Les représentants de l’administration sont désignés par l’autorité territoriale pour une durée de 6 ans. 
 
Le Comité Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT) 
 
Le CHSCT est composé de représentants de l’administration et de représentants du personnel, titulaires et 
suppléants. Le nombre de représentants dans ces deux catégories n’est pas forcément égal. Les représentants 
de l’administration ne peuvent cependant être plus nombreux que les représentants du personnel. 
 
Seul l’avis des représentants du personnel est obligatoirement recueilli, les représentants de l’administration 
n’ayant que voix consultative. Une délibération, adoptée dans les 6 mois suivant le renouvellement de l’organe 
délibérant, peut cependant prévoir que les représentants de l’administration aient une voix délibérative. 
 
Les représentants du personnel sont désignés par les organisations syndicales pour une durée de 4 ans, sur la 
base des résultats aux élections professionnelles. 
 
Les représentants de l’administration sont désignés par l’autorité territoriale pour une durée de 6 ans. 
 
La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, composée de 95 articles regroupés 
autour de 5 axes, impacte en transversalité et en profondeur, l’organisation et le fonctionnement de la fonction 
publique territoriale. 
 
Ces modifications touchent notamment les instances du dialogue social et plus particulièrement le Comité 
Technique (CT) et le Comité d’hygiène, Sécurité et des Condition de Travail (CHSCT) qui sont appelées à fusionner.  
 
En effet, l'article 4 de la loi institue une instance unique dénommée le Comité Social Territorial (CST). 
Le CST entrera en vigueur lors du renouvellement général des instances soit aux prochaines élections 
professionnelles de 2022. 
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Il est proposé au Conseil de :  
- maintenir à quatre (4) le nombre de représentants du personnel. La Présidence est assurée par un 

membre de l’organe délibérant. 

- De fixer le paritarisme numérique au sein des deux instances en fixant un nombre égal des représentants 

de la Collectivité à celui des représentants du personnel qu’ils soient titulaires ou suppléants. 

- De donner voix délibérative aux représentant de la Collectivité. 

 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique 
territoriale et notamment ses articles 32, 33 et 33-1 ; 
 
VU la loi n°2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social ; 
 
VU le décret n°2011-2010 du 27 décembre 2011 relatif aux Comités techniques et aux Commissions 
administratives paritaires des Collectivités territoriales et de leurs établissements publics, modifiant le décret 
n°85-565 du 30 mai 1985 ; 
 
VU le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine 
professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale et notamment ses articles 27, 28 et 31 ; 
 
CONSIDERANT la consultation des organisations syndicales effectuée le 14 mai 2018, soit plus de 10 semaines 
avant la date du scrutin organisé le 06 décembre 2018 ; 
 
CONSIDERANT l’effectif apprécié au 1er janvier 2020, le nombre d’agents en poste est de soixante-deux (62) ; 
 
CONSIDERANT que le nombre de représentants du personnel est de quatre (4) titulaires et autant de suppléants 
au sein du comité technique (CT) et du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Rappelle que le nombre de représentants du personnel reste inchangé à quatre (4) au sein des instances 
paritaires (CT et CHSCT). De souligner que la Présidence est assurée par un membre de l’organe délibérant. 
 

ARTICLE 2 
Fixe le paritarisme numérique au sein des deux instances (CT et CHSCT) en fixant un nombre égal des 

représentants de la Collectivité à celui des représentants du personnel qu’ils soient titulaires ou suppléants. 

 
ARTICLE 3 

Décide que les représentants de la Collectivité ont voix délibérative, au même titre que les représentants du 
personnel. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

****** 

DEL20200609_032 PERSONNEL - Majoration des heures complémentaires des agents à temps non complet  
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Par décret N°2020-592 du 15 mai 2020, les assemblées délibérantes peuvent décider de majoration des heures 
complémentaires effectuées par les agents à temps non complet. 
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Pour rappel, une majoration existe actuellement pour les agents à temps complet auxquels les employeurs 
sollicitent un travail supplémentaire. 
Instaurer cette majoration serait un remerciement à l’égard des agents dont le temps de travail est faible et dont 
les employeurs sollicitent un travail supplémentaire. Ces agents ont souvent les plus bas salaires.  
 
Le taux de majoration des heures complémentaires est de 10 % pour chacune des heures complémentaires 
accomplies dans la limite du dixième des heures hebdomadaires de service afférentes à l'emploi à temps non 
complet et de 25 % pour les heures suivantes. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique 
territoriale et notamment ses articles 32, 33 et 33-1 ; 
 
VU le décret N°2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la rémunération 
des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale nommés dans des emplois 
permanents à temps non complet ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide, à compter du 1er juillet 2020, d’une majoration de 10 % de chaque heure complémentaire accomplie 
dans la limite du dixième des heures hebdomadaires de service afférentes à l'emploi à temps non complet et de 
25 % pour les heures suivantes. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

Intervention 

Patrice LAURENT fait remarquer que lors du confinement, des agents ont assumé des tâches qui ne sont pas 
toujours visibles mais qui ont été très utiles aux habitants du territoire. 
 

****** 

DEL20200609_033 PERSONNEL - Modification du tableau des emplois et des effectifs  
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque Collectivité ou établissement sont 
créés par l’organe délibérant de la Collectivité ou de l’établissement. Il appartient donc au Conseil municipal de 
fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Dans les Communes de 2 000 habitants et plus, le Directeur général des services est chargé, sous l’autorité du 
Maire, de diriger l’ensemble des services de la Commune et d’en coordonner l’organisation. 
 
En parallèle aux emplois de carrière correspondant aux cadres d'emplois, les emplois de direction des 
collectivités territoriales constituent une catégorie particulière d'emplois permanents disposant de leurs propres 
conditions de création, d'accès et de fin de fonctions. 
 
Il est proposé au Conseil municipal de créer un emploi fonctionnel de Directeur général des services à temps 
complet à compter du 1er juillet 2020 et d’ainsi modifier le tableau des emplois et des effectifs. 
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La suppression des emplois devenus vacants sera soumise ultérieurement au Conseil municipal, après avis du 
Comité Technique. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 

VU la délibération du Conseil municipal n°20200218_009 en date du 18 février 2020 modifiant le tableau des 
emplois et des effectifs ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’actualiser le tableau des emplois et des effectifs eu égard aux besoins de la 
Collectivité ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Crée à compter du 1er juillet 2020 un emploi permanent de Directeur général des services à temps complet.  
 
Modifie le tableau des emplois et des effectifs comme annexé à la présente. 
 
Inscrit les crédits nécessaires au budget. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

Interventions 

M. le Maire souligne qu’il a proposé la création de cet emploi fonctionnel de Directeur général des services à 
l’agent qui assure actuellement ces missions avec sérieux, sans compter son temps, en qualité de Secrétaire 
général. C’est un « maillon indispensable » à la Mairie. 
Il ajoute qu’un certain nombre d’emplois non pourvus seront supprimés dans le tableau des effectifs, après 
réunion du Comité technique. 
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EMPLOI PERMANENTS      

FILIERE CAT GRADE 

DURÉE 
HEBDO DU 

POSTE 
FIXÉE PAR 

DÉLIB. 

DURÉE 
HEBDO DU 
POSTE EN 
CENTIEME 

POURVU 
OU 

VACANT 
STATUT POSITION 

Administratif A Directeur général des services 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administratif A Attaché Territorial Principal 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative A Attaché Territorial 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative B Rédacteur Principal 1ère Classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative B Rédacteur Principal 1ère Classe 35H00 35,00 POURVU Contractuel Activité 

Administrative B Rédacteur 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administratif B Rédacteur 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administratif B Rédacteur 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C Adjoint Administratif Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C Adjoint Administratif Principal 2ème Classe 20H00 20,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C Adjoint Administratif Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C Adjoint Administratif 35H00 35,00 POURVU Stagiaire Activité 

Administratif C Adjoint Administratif Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C Adjoint Administratif  21H00 21,00 POURVU Titulaire Activité 

Animation C Adjoint d'Animation   35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Animation C Adjoint d'Animation   35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Animation C Adjoint d'Animation  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Animation C Adjoint d'Animation Principal de 2e classe 29H00 29,00 POURVU Titulaire Activité 

Patrimoine C Adjoint du Patrimoine Principal 1ère Classe  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Patrimoine C Adjoint du Patrimoine Principal 1ère Classe  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Police C Brigadier Chef Principal 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Sociale C 
Agent Spécialisé Principal 2ème Classe 
Maternelle 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique A Ingénieur Territorial 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique B Technicien 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 
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Technique C Agent de Maitrise Principal 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Agent de Maitrise Principal 35H00 35,00 POURVU Contractuel Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 1ère Classe 35H00  35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 1ère Classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU Contractuel Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème classe 29H00 29,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU Titulaire CLM 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique 34H00 34,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 32H00 32,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 32H00 32,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  15H37 15,62 POURVU Stagiaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  13H45 13,75 POURVU 
CDI de droit 

public 
CM 

Technique C Adjoint Technique  12H10 12,17 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  9H00 9,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  7H00 7,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  6H08 6,13 POURVU Stagiaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  6H08 6,13 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique 6H00 6,00 POURVU Titulaire Activité 
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Technique C Adjoint Technique 4H23 4,38 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  3H41 3,68 POURVU 
CDI de droit 

public 
Activité 

Technique C Adjoint Technique 2H00 2,00 POURVU Titulaire CM 

Sous-total        58     

                

Administrative A Attaché Territorial 35H00 35,00 VACANT     

Administratif B Rédacteur Principal 2ème Classe 35H00 35,00 VACANT     

Administratif B Rédacteur Principal 2ème Classe 35H00 35,00 VACANT     

Administrative C Adjoint Administratif Principal 1ère Classe 35H00 35,00 VACANT     

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 VACANT     

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 VACANT     

Animation C Adjoint d'Animation  29H00 29,00 VACANT     

Patrimoine C Adjoint du Patrimoine Principal 2ème Classe  35H00 35,00 VACANT     

Social C 
Agent Spécialisé Principal 2ème Classe 
Maternelle 

35H00 35,00 VACANT     

Technique B Technicien Principal 1ère Classe 35H00 35,00 VACANT     

Technique B Technicien Principal 2ème Classe 35H00 35,00 VACANT Titulaire Disponibilité 

Technique C Agent de Maitrise Principal 35H00 35,00 VACANT     

Technique C Agent de Maitrise  35H00 35,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35H00 35,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35H00 35,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 34H00 34,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique  32H00 32,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique 32H00 32,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique 27H00 27,00 VACANT     
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Technique C Adjoint Technique  8H00 8,00 VACANT     

Sous-total         24     

                

EMPLOIS NON PERMANENTS           

Animation C Adjoint d'Animation 7H30 7,50 POURVU 
CDD 3,1°) et 
34 loi 84-53 

  

Animation C Adjoint d'Animation 5H45 5,75 POURVU 
CDD 3,1°) et 
34 loi 84-53 

  

Animation C Adjoint d'Animation 5H45 5,75 POURVU 
CDD 3,1°) et 
34 loi 84-53 

  

Animation C Adjoint d'Animation 7H30 7,50 POURVU 
CDD 3,1°) et 
34 loi 84-53 

  

Technique C Apprenti BAP PRO Aménagement Paysager 35H00 35,00 POURVU 
Contrat 

apprentissage 
3 ans 

  

Sous-total         5     

Administratif C Adjoint Administratif 35H00 35,00 
NON 

POUVU 
CDD 3,1°) et 
34 loi 84-53 

  

Technique C Adjoint technique 35H00 35,00 
NON 

POUVU 
CDD 3,1°) et 
34 loi 84-53 

  

Sous-total         2     
        

    TOTAL DES POSTES POURVUS     63,00 70,79   
    TOTAL DES POSTES NON POURVUS     26,00 29,21   

    TOTAL GENERAL     89,00 100,00   
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****** 

DEL20200609_034 PERSONNEL - Taux de promotion d'avancement de grade des agents communaux 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le 17 octobre 2016, le Conseil municipal a fixé les taux de promotion dans le cadre des avancements de grade. 
Un taux de 100 % a été retenu pour chaque grade ouvert à l’époque. La structure des effectifs au sein de la 
Collectivité a évolué rendant, de facto, cette décision trop limitative. 
 
Il est proposé au Conseil municipal de reconduire ce taux de 100 % pour l’ensemble des fonctionnaires 
remplissant les conditions à un avancement de grade, en simplifiant le texte de la délibération d’origine, sans 
qu’il soit nécessaire de solliciter l’avis des instances paritaires. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU l’article 49 alinéa 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, disposant : « le nombre maximum de fonctionnaires appartenant à l'un des cadres 
d'emplois ou corps régis par la présente loi, à l'exception du cadre d'emplois des agents de police municipale, 
pouvant être promus à l'un des grades d'avancement de ce cadre d'emplois ou de ce corps est déterminé par 
application d'un taux de promotion à l'effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour cet avancement 
de grade. Ce taux de promotion est fixé par l'assemblée délibérante après avis du comité social territorial. » ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20161017_01 en date du 24 octobre 2016 relative aux quotas 
d’avancement de grade ; 
 
CONSIDERANT que l’avis favorable du Comité technique émis en amont de la délibération de l’Assemblée 
délibérante du 24 octobre 2016 reste opérant ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Fixe à 100 % le taux de promotion à appliquer à l’effectif des fonctionnaires de LA HAYE remplissant les conditions 
à un avancement de grade. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

****** 

DEL20200609_035 INTERCOMMUNALITE - Annulation du transfert du service public de la distribution et de 
l’alimentation de l’eau potable au Syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable (SIAEP) du 
Pierrepontais pour les Communes déléguées de La Haye-du-Puits et de Mobecq 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les territoires des Communes déléguées de LA HAYE dont la gestion est déjà confiée au Syndicat intercommunal 
d’alimentation en eau potable (SIAEP du Pierrepontais  sont : 
- Bolleville 
- Glatigny 
- Montgardon 
- Saint-Symphorien-le-Valois 
- Surville. 
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Le Conseil a sollicité le 12 novembre dernier, dans sa délibération n°20191112_098, l’intégration dans le 
périmètre du SIAEP du Pierrepontais des Communes déléguées de Baudreville, de Saint-Rémy-des-Landes et de 
Surville pour la partie nord de « La Cosnardière » pour la compétence « distribution et alimentation » en eau 
potable, à compter du 1er janvier 2021. 
 
Sur l’intégralité du territoire de LA HAYE, hormis factuellement pour les Communes déléguées de Baudreville, de 
Saint-Rémy-des-Landes et de Surville pour la partie nord de « La Cosnardière », la compétence « production » de 
l’eau potable est confiée au Syndicat mixte de production de l’eau potable de l’ISTHME du Cotentin. 
 
Pour mémoire, la Commune de LA HAYE a déjà confié au SIAEP du Bauptois la compétence « distribution et 
alimentation » en eau potable pour la Commune déléguée de Mobecq. Actuellement, le SIAEP du Bauptois 
intervient en qualité de prestataire de service pour la régie eau du service de l’eau potable de la Commune 
déléguée de La Haye-du-Puits. 
 
Le 12 novembre 2019 le Conseil municipal était invité à décider du transfert du service public de la distribution 
et de l’alimentation de l’eau potable au SIAEP du Bauptois pour la Commune déléguée de La Haye-du-Puits. Le 
Conseil a rejeté cette proposition afin qu’au cours de la réunion suivante soit soumise la proposition de transférer 
ce même service au SIAEP du Pierrepontais pour la Commune déléguée de La Haye-du-Puits et pour la Commune 
déléguée de Mobecq. 
 
Le 16 décembre 2019 le Conseil municipal sollicita l’intégration dans le périmètre du SIAEP du Pierrepontais la 
Commune déléguée de La Haye-du-Puits et la Commune déléguée de Mobecq  pour la compétence « distribution 
et alimentation » en eau potable, à compter du 1er janvier 2021. 
 
Cette dernière décision induit des conséquences juridiques (gestion en régie et délégation de service public sous 
forme d’affermage), humaines (personnels), techniques (réseaux d’alimentation à contre-pente) et financières 
(investissements) pour LA HAYE et les Syndicats concernés par cette orientation. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 1321-1 relatif à la mise à disposition 
des biens d’une Collectivité à une autre dans le cadre du transfert de compétences ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 15 novembre 2018 portant retrait de la Communauté d’agglomération Le 
Cotentin du Syndicat départemental de l’eau de la Manche (SDEAU50) ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20181016_01 en date du 16 octobre 2018 validant le retrait de LA 
HAYE du SDEAU50 dans le cadre de la compétence à la carte « production-distribution » pour les Communes 
déléguées de Baudreville et de Saint-Rémy-des-Landes ; 
 
VU la délibération n°OC2018-11-16-02 du SDEAU50 en date du 16 novembre 2018 acceptant le retrait de LA 
HAYE de la compétence « production-distribution » exercée par le SDEAU50 pour les Communes déléguées de 
Baudreville et de Saint-Rémy-des-Landes ; 
 
VU la délibération n°2019-10-09 du Comité syndical du SIAEP du Pierrepontais relatif à l’accord de principe quant 
à l’intégration dans son périmètre des Communes déléguées de Baudreville et de Saint-Rémy-des-Landes ; 
 
VU la délibération n°20191112_98 du Conseil municipal en date du 12 novembre 2019 relative à l’intégration 
dans le périmètre du SIAEP du Pierrepontais des Communes déléguées de Baudreville, de Saint-Rémy-des-Landes 
et de Surville pour la partie Nord de « La Cosnardière » pour la compétence « distribution et alimentation » en 
eau potable, à compter du 1er janvier 2021 ; 
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VU la délibération n°20191112_99 du Conseil municipal en date du 12 novembre 2019 relative au refus du 
transfert du service public de la distribution et de l’alimentation de l’eau potable au Syndicat intercommunal 
d’alimentation en eau potable (SIAEP) du Bauptois pour la Commune déléguée de La Haye-du-Puits ; 
 
VU la délibération n°20191216_134 du Conseil municipal en date du 16 décembre 2019 relative à la demande 
de transfert du service public de la distribution et de l’alimentation de l’eau potable au Syndicat intercommunal 
d’alimentation en eau potable (SIAEP) du Pierrepontais pour La Haye-du-Puits et Mobecq, Communes déléguées 
de LA HAYE ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Décide, sur proposition de Monsieur LECLERE, de procéder au scrutin à bulletin secret. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 

ARTICLE 2 
Annule la sollicitation visant à intégrer dans le périmètre du SIAEP du Pierrepontais la Commune déléguée de La 
Haye-du-Puits et la Commune déléguée de Mobecq  pour la compétence « distribution et alimentation » en eau 
potable, à compter du 1er janvier 2021. 
Annule la décision du 16 décembre 2019 consistant à ce que les biens, subventions, encours de dette relevant 
de l’actif ou du passif budgétaires et comptables soient mis à disposition du SIAEP du Pierrepontais, après que 
Monsieur le Préfet ait arrêté la présente intégration. 
 

Vote : Pour : 19 Contre : 12 Abstention : 5 

 

Interventions 

M. le Maire explique que le service d’eau de La Haye-du-Puits est géré en régie, qu’il y a un budget annexe. 
La compétence « eau » évoluera. Dans 6 ans, ce service ainsi que celui de l’assainissement seront gérés par la 
Communauté de Communes. 
Le Syndicat d’eau du Bauptois a fait un travail de remise à plat au niveau des factures. Il apporte un service 
satisfaisant pour les usagers. 
L’avantage d’aller vers ce syndicat consiste à limiter le nombre d’intermédiaires, d’avoir une réactivité certaine et 
de bénéficier de coûts moins élevés. 
 
Olivier BALLEY pense qu’il y a un réel intérêt à ce que les syndicats du Pierrepontais et du Bauptois se rejoignent 
pour créer un véritable service public de l’eau. 
Le souhait des habitants de Mobecq, c’est de conserver une distribution fonctionnelle, de ne pas connaître de 
problèmes d’alimentation en eau comme il y a quelques années. 
Le choix de quitter ce syndicat entraînerait des investissements coûteux : construction de réseaux, de réservoirs … 
Il en profite pour remercier les agents du syndicat, qui pour limiter les désagréments aux abonnés ont effectué 
très tôt ce mardi 9, les travaux nécessaires au Champ de foire. 
 
M. le Maire ajoute que le Syndicat du Bauptois a étoffé son équipe en fonction de l’adhésion de la Commune 
déléguée de La Haye-du-Puits. A termes, une permanence pourrait même être envisagée dans la Commune. 
Il rappelle que l’objectif recherché est de contenir, voire de diminuer le prix de l’eau pour tous.  
Par rapport aux discussions lors des derniers Conseils municipaux, il pense que les élus doivent faire abstraction 
de leurs appréciations particulières de la situation ou de leurs relations de pouvoir confinant à l’égoïsme. 
L’argument central reste l’harmonisation des taxes sur la Commune nouvelle et par conséquent celui des coûts du 
service de l’eau. La réforme gouvernementale relative à la suppression de la taxe d’habitation bénéficiera bientôt 
à l’ensemble de nos habitants, tout en générant de nombreux autres problèmes comme la déconnexion du 
contribuable local avec les besoins de sa collectivité. Il ne faut pas oublier que, sur notre territoire, le revenu par 
habitant est modeste. 
Essayons de participer à la création d’une entité capable de répondre aux enjeux du service public tel qu’il semble 
se définir dans des ensembles de territoires toujours plus vastes. 
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Patrice LAURENT, connaissant bien le Syndicat du Pierrepontais, affirme qu’il fonctionne bien, sans problème 
majeur. L’idée des élus du mandat dernier était d’intégrer les Communes de La Haye-du-Puits et Mobecq afin 
d’augmenter le nombre d’abonnés et de faire des économies. Des échanges ont eu lieu lors des dernières réunions 
du Conseil municipal, des arguments ont été développés. On peut aussi respecter le vote du 16 décembre 2019. 
On peut comprendre également les arguments avancés pour l’adhésion au Syndicat du Bauptois. 
 
Olivier BALLEY suggère que les nouveaux élus soient les acteurs du rapprochement de ces deux entités. La maîtrise 
des coûts guiderait la réflexion. 
 
Pascal LEROUX pense qu’il faut tourner la page et que le dialogue permettra d’avancer. 
 
Anthony OZOUF trouve qu’il est dommage de se tourner vers un syndicat d’eau hors du territoire communal alors 
qu’on a créé une Commune nouvelle. 
 

****** 

DEL20200609_036 GENERAL - Avis sur les installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE) 
du GAEC Serre à La Feuillie et de Biogaz à Pirou  
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Par lettres datées du 02 et 03 juin 2020, le Préfet sollicite le Conseil municipal pour rendre un avis sur les 
installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) respectives de :  

-  GAEC Serre dont le siège social est situé 12 rue de la Vallée de l’AY à LA FEUILLIE, pour un élevage laitier 
de 240 vaches à cette adresse.  

- SAS Biogaz de Bel Air dont le siège social est situé route de l’Eventard à PIROU, pour la création d’une 
unité de méthanisation agricole collective à cette adresse.  

 
LA HAYE est invitée à donne un avis sur les demandes d’enregistrement de ces deux installations, au plus tard 
dans les quinze jours qui suivent la consultation du public. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT la note de synthèse soumise aux Conseillers municipaux ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Rend un avis positif sur l’enregistrement de l’ICPE du GAEC Serre sis à LA FEUILLIE. 
 

Vote : Pour : 33 Contre : 0 Abstention : 3 

 
Rend un avis positif sur l’enregistrement de l’ICPE de la SAS Biogaz sise à PIROU. 
 

Vote : Pour : 30 Contre : 0 Abstention : 6 

 

Intervention 

Didier GOSSELIN souligne que la Commune de La Feuillie a donné un avis favorable. 
 

****** 
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DEL20200609_037 PATRIMOINE - Cession des parcelles communales 558 AB 171, 174, 179, 180, 181 et 182 
sises rue des Palmiers à Saint-Symphorien-le-Valois, Commune déléguée de LA HAYE 
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
 
Par délibération du 19 décembre 2012, le Conseil municipal de Saint-Symphorien-le-Valois a délibéré du 
classement dans le domaine public des terrains non affectés à la vente issus du lotissement des Palmiers, dont 
la voirie, par exemple. 
Parmi ces terrains figurent les parcelles cadastrées 558 AB 171, 174, 179, 180, 181 et 182, dont l’affectation est 
à vocation d’espace vert de type pelouse. Elles sont situées hors voirie. 
Aucune affectation publique n’existe actuellement. Les parcelles considérées sont référencées au cadastre et 
relèvent normalement du domaine privé communal. 
En juin 2019, le Conseil municipal a prononcé le déclassement du domaine public de ces parcelles et a validé le 
principe de leur cession en vue de solliciter l’estimation du service du Domaine. 
 
Il est proposé au Conseil de statuer sur la cession de ces terrains communaux. 
 

 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20190618_55bis en date du 18 juin 2019 relative au déclassement et 
au principe de la cession des parcelles 558 AD174, 179 et 182 ; 
 
VU l’avis des services du Domaine en date du 20 mars 2020 évaluant le bien à une valeur vénale de 23 000,00 €. 
Cet avis est indicatif. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 
Décide de céder le bien immobilier communal situé rue des Palmiers à Saint-Symphorien-le-Valois, Commune 
déléguée de LA HAYE aux conditions suivantes :  
 

o Propriétaire du bien : Commune de LA HAYE 

o Désignation du bien : bien immobilier non-bâti, sis rue des Palmiers à Saint-Symphorien-le-Valois, 

Commune déléguée de LA HAYE 

o Références au cadastre : sections 558 AB 171, 174, 179, 180, 181 et 182Saint-Symphorien-le-Valois, 

Commune déléguée de LA HAYE 

o Contenance : parcelle de 536 m² 

o Prix : 25 000,00 € 

o Conditions particulières : libre de locataire 

 
 
Autorise le Maire à signer tous les documents à cet effet, notamment l'acte authentique qui sera reçu en l'étude 
de Maître GOSSELIN, notaire associé à LA HAYE. 
Décide que les frais de toute nature liés à cette transaction (frais de délimitation, d'acte, etc. ...) sont à la charge 
exclusive de l’acquéreur. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20200609_038 PATRIMOINE - Cession du bien immobilier parcellé 558 AD 110 à Saint-Symphorien-le-
Valois, Commune-déléguée de LA HAYE 
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
 
La Commune de LA HAYE est propriétaire du bien immobilier parcellé 558 AD 110 à Saint-Symphorien-le-Valois, 
Commune déléguée de LA HAYE. 
 

 
 
 
 
Au regard de l’utilité de ce bien, le Conseil municipal a décidé du principe de son aliénation le 12 novembre 2019 
en sollicitant l’avis du Domaine. 
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Depuis le 1er janvier 2017, l’avis des services du Domaine est rendu nécessaire pour toute opération d’acquisition 
supérieure à 180 000,00 € HT ou de cession. En l’occurrence, la présente affaire nécessite la saisine de ce service. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20191112_88 en date du 12 novembre 2019 relative au principe de 
cession d’un bien immobilier parcellé 558 AD 110 à Saint-Symphorien-le-Valois, Commune déléguée de LA HAYE ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20191216_129 en date du 16 décembre 2019 relative à la cession du 
bien immobilier parcellé 558 AD 130 à Saint-Symphorien-le-Valois, Commune déléguée de LA HAYE- ; 
 
VU l’avis des services du Domaine en date du 09 décembre 2019 évaluant le bien à une valeur vénale de 
34 000,00 € ;  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Décide de céder le bien immobilier communal bien immobilier parcellé 558 AD 110 à Saint-Symphorien-le-Valois, 
Commune déléguée de LA HAYE, aux conditions suivantes :  
 

o Propriétaire du bien : Commune de LA HAYE 

o Désignation du bien : bien immobilier non-bâti, sis route du Mont 

o Références au cadastre : section 558 AD N°110, à Saint-Symphorien-le-Valois, Commune déléguée 

de LA HAYE 

o Classement au PLUi : 1AUh, OAP N°42  

o Contenance : parcelle de 7 567 m² 

o Prix : 34 000,00 € 

o Conditions particulières : libre de locataire 

 
 

ARTICLE 2 
Autorise le Maire à signer tous les documents à cet effet, notamment l'acte authentique qui sera reçu en l'étude 
de Maître GOSSELIN, notaire associé à LA HAYE. 
 

ARTICLE 3 
Décide de substituer par la présente la délibération n°20191216_129 prise le 16 décembre 2019. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Interventions 
 
Stéphane LEGOUEST précise qu’il y a création de 2 lotissements, ce qui représente 19 parcelles. 
 
M. le Maire ajoute que sur le territoire de la Commune déléguée de Bolleville, au Clos Harigny, 15 parcelles sont 
encore disponibles à la vente. Au nord de la Commune déléguée de Saint Symphorien le Valois, la Commune de 
LA HAYE dispose également d’une réserve foncière. Il est important d’accueillir des habitants sur le territoire pour 
conforter les effectifs scolaires et conserver l’attractivité de la Collectivité. Il faut aussi avoir à l’esprit que les 
personnes qui souhaitent s’installer tiennent compte des services proposés au niveau médical, culturel, sportif … 
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****** 

DEL20200609_039 FINANCES - Avance de subvention octroyée à l'association Ciné Rialto 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Par lettre du 02/03/2020, l’association Ciné Rialto sollicite une avance de subvention communale de 3 000,00 € 
pour équilibrer sa trésorerie. 
 
Le contexte épidémique du Coronavirus SARS-Cov-2 a stoppé l’activité du cinéma de mars à juin 2020, mais le 
déconfinement étant officialisé pour les salles de cinéma, il est nécessaire de répondre au besoin de l’association. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT la demande de l’association Ciné Rialto d’un acompte de 3 000,00 € sur la subvention communale 
d’équilibre ; 
 
Mme BOUCHARD Line et Mme KERVELLA Catherine ne prennent pas part au vote, en leur qualité de 
représentantes de l’association. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 
ARTICLE 1 

Accorde une avance de 3 000,00 € à l’association Ciné Rialto sur la subvention communale d’équilibre de 
l’exercice 2020. 
Le montant de cette subvention est imputé au compte 65-6574 du budget général 2020. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20200609_040 FINANCES – Dispositif de soutien aux commerces de LA HAYE dans le cadre de l'épidémie 
du Coronavirus SARS-CoV-2 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les élus de LA HAYE sont attentifs à la santé économique de leur territoire.  
 
A l’heure du déconfinement, la crise sanitaire liée au coronavirus pourrait se muer en crise sociale et 
économique. 
 
Bien que disposant de la clause de compétence générale, les Communes ne peuvent pas intervenir dans les 
domaines de compétences qu’elles ont transférés. En l’occurrence, les multiples lois de décentralisation depuis 
1982 ont eu pour effet de spécialiser les Collectivités territoriales au détriment de leurs actions transversales. 
 
Désormais l’action des Communes en matière économique est résiduelle. Cette action ne peut être qu’un 
complément au soutien mis en place par l’Etat, les Régions, les Départements et les Intercommunalités. 
 
Afin de permettre aux commerces locaux d’affronter en partie les effets de la crise sanitaire liée au coronavirus 
et à la fermeture administrative de leur activité qui en a résulté, M. le Maire propose d’instaurer un dispositif de 
soutien aux commerces locaux sous la forme de bons d’achats à l’attention des seuls habitants de LA HAYE. 
 
Ce dispositif nécessiterait la passation de convention de partenariat avec les responsables des commerces locaux. 
Lesquels seront payés par la Commune après transmission de leurs bons d’achats en Mairie complétés d’un état 
récapitulatif. 
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Il est proposé au Conseil de se prononcer sur le principe de ce dispositif. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Accepte le principe de soutien aux commerces locaux de LA HAYE dans le cadre de l'épidémie du Coronavirus 
SARS-CoV-2 et autorise le Maire ou un Adjoint à préparer et à signer tous les actes afférents. 
 
Décide d’une enveloppe maximale de 20,00 € par habitant permanent de LA HAYE, soit approximativement une 
somme totale de 80 000,00 € au budget général. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

Interventions 

Line BOUCHARD fait part de son accord sur le principe mais pense qu’il ne faudrait pas déposer les chèques-
cadeaux dans les boîtes aux lettres comme cela a été fait pour les masques. 
 
M. le Maire propose aussi qu’une aide à l’UCIA soit apportée afin de relancer la quinzaine commerciale qui amène 
de nombreux clients. La somme de 20 000,00 € est, par principe, validée par les membres présents. 
 
Il est rappelé qu’une occupation du domaine public a été accordée à plusieurs bars afin d’agrandir la surface 
proposée aux clients et de garantir les mesures de distanciation. En 2021, une redevance pour occupation du 
domaine public sera instaurée, comme en dispose la loi. 
 

****** 

DEL20200609_041 URBANISME – Dépose d'un réseau électrique basse tension par le SDEM50 au lieudit 
"Village Quenault" à Montgardon, Commune déléguée de LA HAYE 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le 23 mars dernier, le Syndicat départemental d’électrification de la Manche (SDEM50) informe qu’il souhaite 
déposer un réseau inutile au lieudit « Village Quenault » à Montgardon, Commune déléguée de LA HAYE. 
 
Une ligne déposée définitivement est considérée comme n’ayant jamais existé. A ce titre, toute nouvelle 
demande de raccordement à cet endroit est dès lors considérée comme une demande d’extension du réseau 
induisant une participation de la Commune.  
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Pour ce faire, le SDEM50 sollicite l’avis du Conseil municipal. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Accepte la demande de dépose d'un réseau électrique basse tension par le SDEM50 au lieudit "Village Quenault" 
à Montgardon, Commune déléguée de LA HAYE. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Intervention 
 
Stéphane LEGOUEST précise qu’il n’y a pas d’intérêt à conserver cette ligne puisque dans le document 
d’urbanisme, aucun développement n’est prévu pour ce terrain agricole. 
 

****** 

DEL20200609_042 URBANISME – Participation versée au SDEM50 dans le cadre de la desserte électrique du 
lotissement de l'église à Saint-Symphorien-le-Valois, Commune déléguée de LA HAYE 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Dans le cadre des travaux du lotissement communal de l’église à Saint-Symphorien-le-Valois, le Syndicat 
départemental d’électrification de la Manche (SDEM50) réalise les travaux de desserte électrique. 
 
Pour ce faire, le SDEM50 sollicite :  
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- l’accord du Conseil visant à inscrire la voirie dans le domaine public routier communal à l’issue des 

travaux. 

- Une participation financière de la Commune à hauteur de 800,00 € par lot, soit 10 400,00 €. 

 
 

 
 
Il est proposé au Conseil de valider ces deux demandes du SDEM. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Confie les travaux de desserte électrique du lotissement de l’église à Saint-Symphorien-le-Valois, Commune 
déléguée de LA HAYE, hors travaux de terrassement, au SDEM50. 
 
Accepte de verser une participation au SDEM50 à hauteur de 800,00 € HT par lot (13 au total), soit un total de 
10 400,00 € HT. La somme est portée au budget du lotissement de l’église. 
 
S’engage à rembourser les frais engagés par le SDEM50 dans l’éventualité où aucune suite n’est donnée au 
projet. 
 
Autorise le Maire ou un Adjoint à signer toutes les pièces utiles. 
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ARTICLE 2 

Fixe le principe du classement des voiries du lotissement de l’église dans le domaine public communal à l’issue 
des travaux et de l’actualisation du tableau des voies communales. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

Questions diverses 
 
Camping-cars 
Patrice LAURENT trouve choquant le nombre de camping-caristes et de campeurs qui s’installent sur le territoire 
des Communes littorales. 
M. le Maire répond que c’est du ressort du pouvoir de police du Maire. 
Olivier BALLEY ajoute qu’il sera nécessaire d’échanger avec le Conservatoire du Littoral à ce sujet. 
Jean MORIN souligne une problématique de traitement différencié. 
 
Environnement et incivilités 
M. le Maire fait part de son indignation face au comportement irresponsable des personnes qui jettent des 
masques et gants sur le domaine public et exposent, de ce fait, la population et les agents techniques chargés de 
l’entretien à des risques de contamination. 
Ces incivilités à notre environnement et au plus élémentaire savoir vivre sont intolérables. Il nous faut réagir. 
 
Voirie 
M. le Maire souligne que grâce à l’action de Jean MORIN, 1er Vice-Président du Conseil départemental, les 
bretelles routières tant attendues par la Commune déléguée de Montgardon vont être réalisées. 
 
Parc naturel régional (PNR) 
Jean MORIN apporte les informations suivantes concernant les missions du Parc des Marais : 
- conciliation des activités humaines et des contraintes environnementales. 
- renforcement de la résilience du territoire et préparation aux défis climatiques et environnementaux. 
Le rôle du délégué du Parc est donc d’informer, d’être un relais auprès des élus, des habitants. 
 
En tant que Président du Parc des Marais, il est inquiet de la création d’établissements publics nationaux 
envisagée par l’État, sans financement particulier. 
M. le Maire l’assure du soutien de la Commune pour la défense des Parcs naturels régionaux. 
 
Ouverture du bureau de poste 
M. le Maire fait part des problèmes rencontrés par la population : problèmes de courrier, déconfinement non 
effectif. Un courrier a été adressé au responsable du service. 
 
Marché hebdomadaire 
M. le Maire évoque la nouvelle organisation du marché et annonce l’interdiction faite aux poids lourds de 
traverser le bourg. 
 

****** 

Le prochain Conseil municipal se tiendra le 30 juin 2020 à 20h15. 
 
 

Fin de séance : 00h30 

 
 
 

  




